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Par Benoît B. BOUATO

Spécialiste de l’Information Phytosanitaire

Chargé de l’Information Phytosanitaire au CPI

Note d’Information sur l’Atelier
Introduction

Sous le haut patronage du Gouverneur de la Province du Littoral, l’Atelier de formation Régional (Afrique Francophone) sur l’échange d’informations dans le cadre du Portail Phytosanitaire International (PPI)
, est organisé par le Conseil Phytosanitaire Interafricain de l’Union Africaine (CPI/UA)
 en collaboration avec la représentation nationale de la FAO. 

Cet atelier qui va du 16-20 Janvier 2006, verra la participation des responsables de l’information phytosanitaire des 18 pays francophones membres de l’Union Africaine, faisant ainsi suite à l’atelier organisé au Ghana, du 5 – 9 décembre 2005, à l’intention des pays anglophones pour le même but.  
Le présent atelier est une activité émanant du projet : ‘’Renforcement des capacités régionales et sous régionales dans le cadre de l’échange d’informations phytosanitaires officielles conformément au nouveau texte révisé de la CIPV (Convention Internationale pour la Protection des Végétaux) de la FAO’’. Le projet a démarré ses activités depuis le 08 septembre 2005, date à laquelle le projet a été signé par le Directeur du CPI et la Représentante Nationale de la FAO au Cameroun à l’occasion de la réunion des Ministres en charge de l’Agriculture des pays membres de la CEMAC 
Ce projet est une initiative du CPI, organe spécialisé dans le domaine de la protection des végétaux de l’Union Africaine, sous recommandation de ses pays membres. Le projet ayant ainsi été conçu, le CPI a sollicité l’assistance de la FAO dans le cadre de son programme de coopération technique. 
Contexte du Projet

En règle générale, les pays africains n’ont pas les capacités nationales, sous-régionales et régionales d’échange et de diffusion des informations phytosanitaires officielles, pour remplir leurs obligations vis à vis des Conventions internationales. Cette situation restreint indirectement leur participation au commerce international. Le renforcement des capacités d’échange d’informations officielles relatives aux mesures phytosanitaires dans le cadre de la CIPV, facilitera le commerce régional et international grâce à la coopération internationale, à l’amélioration de l’accès aux nouveaux marchés et ceux déjà existants, favorisera l’exploitation maximale des opportunités commerciales de même qu’il entraînera la réduction des barrières  techniques au commerce injustifiées.

Prenant en compte la mondialisation et la libéralisation des termes des échanges, les pays africains devraient davantage s’engager comme partenaires à part entière du commerce agricole international qui impose actuellement des conditions de plus en plus rigoureuses sur les importations agricoles des pays en développement, notamment celles de l’Union Européenne. Ainsi, les pays africains sont tenus de s’intéresser avec beaucoup de sérieux aux questions phytosanitaires susceptibles d’affecter la qualité des produits agricoles destinés aux marchés internationaux. A ce titre, les pays africains sont tenus de respecter strictement les Accords de l’Organisation Mondiale du Commerce sur les Mesures Sanitaires et PhytoSanitaires (SPS) et de la CIPV. Pour atteindre ce but, le CPI doit jouer un rôle déterminant dans le cadre de l’aide à apporter à l’Afrique.

Objectifs de l’Atelier

L’objectif global de cet atelier est d’améliorer les capacités nationales en formant les “chargés d’informations” désignés et/ou les points de contact officiels à l’utilisation du PPI dans le cadre de l’échange d’informations officielles sur la façon d’accéder à l’information officielle pour l’utiliser dans le processus décisionnel phytosanitaire.

L’autre objectif est de s’assurer de l’égalité de l’accès aux informations phytosanitaires officielles importantes, à chaque membre du CMP (Comité pour les Mesures Phytosanitaires), et de s’assurer aussi qu’il dispose des moyens/capacités d’effectuer des échanges d’informations par des moyens électroniques autorisés par le gouvernement, et peut ainsi remplir ses obligations stipulées dans la CIPV et de faciliter la prise de décision phytosanitaire en :

· Procurant et facilitant l’accès à des informations phytosanitaires les plus à jour sur :

· Les ONPV (Organisations Nationales de Protection des Végétaux),

· Exigences nationales,

· CMP,

· CIPV

· autres ORPV (Organisations Régionales pour la Protection des Végétaux), et

· les organismes nuisibles ayant un potentiel d’importance phytosanitaires, via l’Internet et/ou CD-ROM;

Résultats attendus de l’atelier

· Les renseignements sur les Points de contact officiels (PCO) de chaque pays membre francophone de l’UA ont été mis à jour et l’éditeur PPI nommé ;

· 18 éditeurs PPI nommés dans les 18 pays membres francophones de l’UA ont été formés et sont actuellement en mesure de retrouver et de publier des informations phytosanitaires officielles au nom de leurs ONPV nationaux ;

· Chaque éditeur PPI formé, devra former à son tour au moins un collègue au sein de son ONPV sur des sujets portant sur l’échange d’informations relatives à la  CIPV et à l’utilisation du PPI ;
· Chaque ONPV dispose d’un dossier contenant tout le matériel de référence adéquat relatif à la CIPV, y compris une version CD actualisée du PPI ;

· Un mécanisme durable d’échange, de diffusion et d’élaboration de rapports sur des informations phytosanitaires nationales est en place dans chaque pays membre de l’UA

Annexe 1 : Brève description du CPI

Le Conseil Phytosanitaire Interafricain (CPI) a été créé en 1954 par la FAO. C’est une organisation intergouvernementale de 53 pays membres, sous la tutelle de l’Union Africaine (UA). Il coordonne les activités de protection des végétaux en Afrique. Dans le cadre de la Convention Internationale pour la Protection des Végétaux (CIPV), le CPI est l’Organisation Régionale de Protection des Végétaux pour l’Afrique et figure parmi les neuf organisations Régionales intergouvernementales de Protection des Végétaux (ORPV). En plus de la coordination des activités régionales, le CPI est chargé de promouvoir l’application du nouveau texte révisé de la CIPV, tel que stipulé à l’article IX de la Convention. Les activités des ORPV visent la promotion, l’adoption et l’harmonisation des mesures phytosanitaires, dans le but ‘’d’entreprendre des actions conjointes efficaces visant à prévenir la propagation et l’introduction des ravageurs des végétaux et des produits végétaux et à renforcer les mesures adaptées à la lutte contre lesdits ravageurs’’.

En juin 2003, les Chefs d’Etats et de Gouvernement ont adopté la déclaration de Maputo sur l’Agriculture et la Sécurité alimentaire, prenant ainsi l’engagement d’affecter au moins 10 % de leurs budgets nationaux au développement agricole et rural, pour une période de cinq ans.

La Déclaration de Maputo reconnaît la nécessité d’entreprendre une action conjointe et efficace pour prévenir la propagation et l’introduction des ravageurs des végétaux et des produits végétaux, ainsi que la nécessité de promouvoir des mesures appropriées pour combattre ces nuisibles, faisant ainsi écho à la CIPV dans ses missions relatives au CPI comme suit :

· prévenir l’introduction et la propagation des ravageurs qui attaquent et détruisent les cultures et les forêts en Afrique.

· Développer une stratégie commune contre l’introduction et la propagation des ravageurs, notamment par l’harmonisation des  législations phytosanitaires.

· Assurer la coopération et une approche harmonisée dans tous les domaines de la protection des végétaux, régis par les pouvoirs publics (enregistrement des pesticides, certification des plants, accréditations des personnes chargées de l’application des pesticides, etc.)

· Fournir un service de documentation pour la diffusion et l’échange d’informations dans tous ses domaines d’activités.

Activités présentées brièvement dans la Déclaration de Maputo :

· Gestion des  informations relatives à la protection des végétaux.

· Développement des stratégies de lutte contre l’introduction et la propagation des ravageurs des végétaux.

· Valorisation des techniques de protection des végétaux durables et sans risques ;

· Eclairer les Etats membres sur les implications de l’Accord OMC – SSP sur le commerce agricole international ;

· Renforcement des capacités des Etats membres dans le cadre des activités phytosanitaires.

Principales Fonctions :

· Production et gestion des informations destinées aux organisations africaines et internationales de protection des Végétaux (OIPV).

· Harmonisation, en Afrique, des réglementations phytosanitaires.

· Développement des stratégies régionales contre l’introduction et la propagation des nuisibles des végétaux (insectes, pathogènes des végétaux, mauvaise herbe, etc.). 

· Formation de différents cadres des ONPV en matière d’Analyse des Risques Phytosanitaires (ARP), d’inspection et de traitement phytosanitaires, d’inspection et de certification sur le terrain, de certification, de diagnostics en laboratoire, de surveillance et de contrôle des ravageurs, etc.

Annexe 2 : Que-es-ce-que le PPI

Le Portail Phytosanitaire International (PPI) est un système d’information basé sur l’Internet et conçu pour retenir des informations phytosanitaires publiées selon les stipulations de la Convention et les décisions prises par la Commission (Intérimaire) des Mesures Phytosanitaires (CMP). Le système a été récemment amélioré – suivant les recommandations de l’équipe de soutien du système (ES) – avec des dispositifs amélioré pour permettre les parties contractantes de la CIPV d’employer le système pour remplir leurs obligations nationales en matière d’échange d’information au terme de la CIPV. 

Le système est maintenant capable de prendre en compte les informations obligatoires suivantes : 

1. Point de contact officiel - Article VII 2 


2. Description de l’ONPV et modifications éventuelles - Article IV 4 


3. Cas de non-conformité - Article VII 2(f) 


4. Liste des organismes nuisibles réglementés - Article VII 2(i) 


5. Signalement d’organismes nuisibles - Article IV 2(b) 

6. Echange d’information sur les organismes nuisibles, en particulier la notification de la présence, de l’apparition ou de la dissémination d’organismes nuisibles - Article VIII 1(a) 

7. Données techniques et biologiques nécessaires à l’ARP - Article VIII 1(c) 


8. Points d’entrée spécifiés - Article VII 2(d) 

- Modalités d’organisation de la protection des végétaux - Article IV 4 


- Mesures d’urgence - Article VII 6 


- Exigences restrictions et interdictions phytosanitaires - Article VII 2(b) 


- Information appropriée sur la situation des organismes nuisibles - Article VII 2(j) 
- Raison des exigences, restrictions et interdictions phytosanitaires - Article VII 2(c)
L’objectif principal du PPI est de fournir aux parties contractantes un portail unique, d’accès libre pour qu’elles puissent remplir leurs obligations de communication d’information phytosanitaires officielles. Cependant, si un pays publie déjà des informations pertinentes à certaines obligations de communication, le PPI peut introduire des liens avec les Sites Web officiels faisant autorité en la matière.

Les données peuvent être saisies dans le PPI par le Point de Contact Officiel de la CIPV, ou par le Chargé d’information officiellement désigné (seul le Point de Contact Officiel de la CIPV peut le nommer).  Chaque pays devrait contacter l’administrateur du PPI pour obtenir le mot de passé et le compte utilisateur nécessaires pour pouvoir saisir les données sur le PPI. 

Pour aider les parties contractantes, le Secrétariat de la CIPV organise des séries d’ateliers régionales et sous régionales en 2005/6.  Le but de ces manifestations sera d’expliquer les obligations nationales en matière d’échange d’informations et de fournir des formations aux Points de Contact Officiels (et/ou aux chargés d’information désignés) sur l’utilisation du PPI pour remplir ces obligations.

Dossier de Presse 
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